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			Le début de l’histoire

			« L’année 2017 s’achève. Ce fut l’année du choix. Le choix du peuple français, votre choix, par lequel vous m’avez attribué votre confiance, et avec elle votre impatience, vos exigences, vos attentes. […] L’année 2018 sera à mes yeux l’année de la cohésion de la nation ».

			À n’en pas douter, Emmanuel Macron possède un talent certain pour le storytelling, comme en témoignent ses vœux pour 2018. Mais peut-on, honnêtement, parler de choix quand on observe le taux d’abstention ? Qu’importe ! Le récit national est en marche. Il s’impose. On vous l’impose. Qu’il s’agisse d’une situation de paix ou d’une sortie de crise ou de conflit, il vise à fédérer les peuples autour d’un même projet.

			Apte à provoquer l’émotion et à solliciter l’intelligence sensible, le storytelling se définit comme “le fondement même de l’humanité depuis qu’elle existe et communique entre semblables ”1 Certains y voit une “arme totale de désinformation” qui s’imposerait dans tous les domaines de la société : économie, politique,
droit, psychologie, journalisme, pédagogie…2. Mêlant le mythe à la réalité, il devient si convaincant qu’il surpasse, dans certains cas, toute explication logique. Outil de propagande, certes, les chercheurs s’accordent néanmoins à lui reconnaître un rôle positif qui consiste à “surprendre le public en ajoutant du sensible, du rêve, de l’émotion dans un discours purement factuel”3

			C’est précisément pour ces raisons qu’il est largement utilisé dans le cadre de la réconciliation nationale. Censés “vendre” le concept sans nécessairement l’évoquer, les différents types de storytelling prennent en compte les divers points de vue ou, au contraire, imposent un récit irréfutable auquel chacun est tenu d’adhérer. Le défi des nouveaux dirigeants est d’insuffler aux anciens adversaires une volonté de coexistence qui, peu à peu, fait place à l’empathie dont la finalité est de bâtir une mémoire collective associant - en un seul et même récit - le passé, le présent et même l’avenir.

			L’objectif de cet essai, sous-tendu par de très nombreux exemples de sorties de crises ou de conflits, est d’examiner comment le storytelling provoque les émotions susceptibles de conduire à la réconciliation nationale ou garan
tit la stabilité d’un pays en transmettant un message politique fort qui devient, naturellement ou presque, le credo du peuple.

			Le processus de 
réconciliation nationale

			Les chemins de la 
réconciliation

			Les vertus du récit

			Si ce concept d’origine anglo-saxonne naît à la fin du XXe siècle, l’art de raconter des histoires est peut-être aussi vieux que l’humanité et s’emploie partout dans le monde. En effet, la transmission d’un message par le récit est à la base de la communication entre les individus, en particulier dans les civilisations orales comme les Indiens d’Amérique ou certaines peuplades du Pacifique ou d’Afrique. Dans un but pédagogique, le récit fait d’abord appel à la raison et à l’émotion, et mobilise simultanément plusieurs de nos sens. C’est aussi l’occasion de partager un bon moment, quel qu’en soit le cadre (amis, famille, entreprise, école…). Diana Hartley, consultante en entreprise, le démontre bien en lisant Harold et le crayon mauve, un livre pour enfants, devant des dirigeants dubitatifs : « Je les observais pendant ce temps et commençais à voir leurs traits s’adoucir, car ils écoutaient l’histoire non pas avec leur intellect, mais avec cette part d’enfance qu’ils avaient conservée […] Notre héros, Harold, les ramenait vers un temps de leur vie où tout était possible. […] Ces dirigeants de haut niveau étaient prêts à croire […] en la simple possibilité de jouer et de créer ensemble quelque chose d’innovant et de brillant »4.

			Les vertus pédagogiques et cathartiques du conte sont d’ailleurs bien connues. L’artiste Yannick Jaulin, qui en a fait sa spécialité, constate que les récits « peuplent nos inconscients, nous aident à nous structurer et fondent notre construction identitaire »5, ce qui semble compatible avec la réconciliation nationale par laquelle une nouvelle identité individuelle et collective s’élabore. La structure narrative existe déjà dans le monde réel, avant même qu’elle soit racontée. Chaque événement s’inscrit nécessairement dans un contexte temporel, qu’il soit historique ou quotidien. Mais pour conduire à la réconciliation, les personnalités politiques créent un récit structuré qui simplifie le conflit selon deux tendances : soit ils banalisent des phénomènes marginaux, soit ils rejettent la responsabilité du conflit sur un autre pays. D’où la difficulté d’identifier des typologies de storytelling, celles-ci changeant totalement selon le niveau d’analyse utilisé au départ. Cependant, des distinctions émergent des nombreuses questions que l’on se pose. Comment le récit est-il né ? De façon spontanée 
ou commandé par une autorité ? Que contient-il ? Le récit opposant les vainqueurs aux vaincus (récit manichéen), se détache de celui qui unit tous les personnages autour de souffrances bravement surmontées (récit monolithe). 

			Quel est le destin du récit ? Va-t-il évoluer, avec le temps (récit transitionnel) ou restera-t-il figé, interdisant toute modification (récit dogmatique) ? 

			En dehors des histoires imposées par les personnalités politiques (storytelling institutionnel), il en existe d’autres qui reposent sur la confiance et la coopération entre les individus acceptant l’histoire parce qu’ils en sont les auteurs (storytelling relationnel). La création des récits, lors des groupes de parole, offre à chacun l’opportunité de s’identifier à l’autre dans les épreuves partagées. 

			La typologie que nous proposons là se révèle indispensable pour mesurer l’impact du storytelling/récit sur la réconciliation.

			Ces légendes 
qui nous ont tous unis

			Aussi loin que l’on puisse remonter dans le temps, les puissants de ce monde ont toujours su utiliser les artistes - poètes, dramaturges, musiciens -, pour conter leurs louanges. Dès l’antiquité, naissait le storytelling de la coexistence (storytelling institutionnel). Ces récits de guerres se terminaient par la fédération de petites entités dans une histoire commune et, parfois, contre un ennemi commun. Ce type de récit pouvait être spontané ou commandé par une autorité politique, afin de servir la cause de la réconciliation nationale.

			Probablement issue de l’œuvre de plusieurs auteurs, L’Iliade relate en un récit fédérateur la dernière année de la guerre de Troie. Homère, ou les divers conteurs qui se cachent sous ce nom, insistent sur la victoire et le courage des troupes achéennes venues de plusieurs cités pour combattre des ennemis pleins de vertus (Agamemnon le Mycénien, Ulysse d’Ithaque, Ménélas de Sparte…). Les Achéens, auxquels le lecteur grec s’identifie forcément, font figure d’êtres supérieurs, dont la gloire serait ternie s’ils s’en prenaient à des adversaires dénués de courage et de talent. Partant de là, les cités grecques se retrouvent englobées dans une nation commune, toutes unies contre la vaillante Troie, située en Asie mineure, où prospèrent les colonies issues des cités de Grèce européenne. 

			Deux millénaires plus tard, Tito utilisera ce storytelling d’unité nationale pour souder les entités que compose la Yougoslavie qui, autrement, se seraient combattues.

			L’Iliade suscite un tel engouement que les Romains s’en inspirent pour repenser l’unité autour de Rome, en valorisant les peuples qui aideront à son expansion. Au Ier siècle avant notre ère, l’Empire romain doit traverser les guerres civiles entre César et Pompée, puis Octave et Antoine. La paix revenue, Auguste, par le biais de Mécène, sollicite Virgile pour écrire un poème visant à la réconciliation nationale, L’Énéide. Le canevas insiste sur les liens qui unissent la nouvelle Troie - Rome - à ses alliés et anciens ennemis. L’œuvre connaîtra un immense succès. Elle prépare les Romains à passer de l’étroitesse d’une romanité, contenue dans les limites de la cité (l’Urbs), à l’universalité de la citoyenneté romaine, étendue à tout l’Empire. Alors que L’Iliade vante la communauté de destins des cités grecques distinctes, L’Énéide met en valeur les efforts de tous pour l’agrandissement d’une petite ville des bords du Tibre. L’Iliade est, en quelque sorte, un chant fédéral, alors que L’Énéide s’impose comme chant impérial. Virgile justifie la supériorité des Romains par des origines troyennes et divines totalement inventées. Il donne même à Rome un pouvoir de domination sur les nations barbares dans une prophétie énoncée par Jupiter : « Tes talents seront d’édicter les lois de la paix entre les nations, d’épargner les vaincus et de réduire par la guerre les orgueilleux »6. 

			Dans sa vision d’un empereur représentant Dieu, la propagande romaine inspirera les monarchies absolutistes et les États totalitaires des siècles qui suivront. Du poème épique Beowulf (VIIe siècle), célébrant l’union entre les Angles et les Saxons, aux Lusiades de Luis de Camoëns, glorifiant la conception unificatrice de la colonisation à la portugaise, de nombreux peuples occidentaux ont utilisé la littérature pour faire accepter de nouvelles appartenances nationales et de nouvelles formes territoriales. 

			Plus tard, en 1872, dans un tableau intitulé American Progress, le peintre américain John Gast représentera une femme, personnifiant les États-Unis du XIXe siècle, portant la lumière de la civilisation vers l’Ouest. Cette œuvre est une allégorie du concept de Manifest Destiny, l’évidente destinée, selon lequel les États-Unis, peuplés de migrants européens persécutés, ont vocation à répandre la démocratie dans le monde. Défendue par les démocrates républicains vers 1840, cette théorie est encore d’actualité et se reflète dans l’interventionnisme américain. L’antagonisme entre la civilisation gréco-romaine et les nations barbares a, par ailleurs, persisté jusqu’à nos jours, devenant l’opposition entre les peuples civilisés et ceux devant être évangélisés ou démocratisés.

			Les récits relationnels, rédigés par des collectifs d’auteurs, permettent une synthétisation de l’Histoire que l’on retrouve dans les commémorations. Réunissant la population lors d’une cérémonie pour honorer une cause (révolutions, abolition de l’esclavage, colonisation ou décolonisation…), les fêtes civiques s’accompagnent, en règle générale, d’un culte laïque des grands hommes dont l’ambition est de donner des héros et des personnages fédérateurs à un discours censé avoir le souffle de l’épopée. Les individus sont alors invités, quel que soit leur parti, à se réconcilier pour continuer le projet commun.

			Ces personnages se renouvellent : au Jean Moulin du discours de Malraux au Panthéon, viennent s’ajouter, pour recomposer le récit, le soldat d’Afrique ou le Normand bombardé du discours prononcé par François Hollande, à l’occasion du soixante-dixième anniversaire du Débarquement du 6 juin 1944.

			Mais la commémoration tend à laisser la place au devoir de mémoire et à la repentance, storytelling négatif qui, à la dualité héros-ennemis, en substitue une autre : celle de la victime et du coupable. Non seulement cette notion part d’un concept négatif, mais elle est souvent la source d’un storytelling dogmatique qui empêche l’Histoire de jouer son rôle, comme nous l’observerons dans le cas des lois mémorielles.

			Né avec la mondialisation et Internet, le storytelling connaît une évolution particulièrement importante dans les médias, où le direct remplace peu à peu le récit. Les informations et les idées peuvent être soutenues ou critiquées. Mais malgré ces progrès technologiques, de nouveaux avantages et inconvénients apparaissent. À titre d’exemple, les événements, relatés par la presse écrite, sont communément replacés dans leur contexte, ce qui permet au lecteur d’en comprendre les fondements et de garder un sens critique. En revanche, les journaux télévisés ou radiophoniques adoptent une position plus descriptive, leur but étant de plonger le téléspectateur ou l’auditeur dans les sensations de l’instantané. On assiste ainsi à un tourbillon de récits différents, où réalité et manipulation se mêlent dans une mise en scène distrayante. Cette volatilité du storytelling médiatique est renforcée par le recours de plus en plus massif aux relations virtuelles des réseaux sociaux : aujourd’hui, chacun peut publier ses idées sur Internet, mélanger vie privée et événements historiques, informations vraies ou fausses pour mieux convaincre.

			Coexister, une 
nécessité incontournable

			Les premiers outils 
de la réconciliation

			Etymologiquement, le mot coexistence signifie exister avec. Dans le contexte de la gestion de crise, la coexistence peut se définir comme la première étape de la stabilisation de l’État en transition, durant laquelle les parties en conflit ne se sont pas nécessairement réconciliées, mais ne désirent plus poursuivre les violences. Le plus souvent, cette volonté de coexistence est animée par la lassitude de la guerre ou par la prise de conscience de son inutilité. Cette première étape de la réconciliation est instaurée grâce aux réformes institutionnelles, prévues par des accords de paix ou de nouvelles constitutions, mais aussi par les discours et la censure des personnalités politiques, ainsi que par des institutions censées faciliter le processus de paix. La coexistence étant une phase transitoire, le storytelling qui lui donne vie est supposé changer avec le temps. Le but du récit national, qui voit les premiers pas du processus de paix, est donc moins l’écriture de l’histoire du conflit que l’invention d’une fin heureuse, grâce à laquelle la vie rêvée peut enfin voir le jour.

			Valérie Rosoux distingue trois conditions essentielles à une bonne réconciliation devant être remplies simultanément : la volonté d’y parvenir, la légitimité des dirigeants chargés d’en mettre en œuvre le processus et la solidité des nouvelles institutions7. C’est donc dès ses débuts, que ce type de storytelling doit pouvoir “vendre” la réconciliation à d’anciens adversaires.

			Si les questions psychologiques liées à la réconciliation nationale ne paraissent pas fondamentales, compte tenu des difficultés matérielles et de la sécurité juridique, toute société, touchée par des violences de nature politique ou ethnique, doit tôt ou tard y répondre. En effet, la réconciliation est nécessaire, mais peut être un obstacle à des priorités plus importantes : les personnalités politiques sont souvent tentées de faire une croix sur le passé pour se focaliser sur un futur modèle de coopération. Mais cette méthode est contre-productive, une société divisée ne pouvant construire un avenir commun qu’après avoir accepté les désaccords et la violence du passé. 

			En Espagne, après la guerre civile de 1936-1939 et la dictature corporatiste instituée par Franco jusqu’à sa mort, en 1975, les personnalités politiques seront confrontées à de multiples questions qu’il sera difficile de résoudre d’emblée (nature du régime et de ses institutions, indépendantisme basque et catalan, rapports entre l’Église et l’État …). De ce fait, la stabilité forcée de la monarchie, nouvellement restaurée, dévoile aux Espagnols l’ampleur des non-dits de la guerre civile. Elle révèle, en outre, les persécutions et les exactions commises jusqu’au bout par un régime policier, soutenu par l’Église. Dès lors, des collectifs de militants s’insurgent contre le silence imposé aux victimes, soulevant le problème d’une vérité trop longtemps cachée.

			Faire de la réconciliation le cœur du discours politique national, est indispensable pour nouer des relations de confiance entre les différents acteurs.  À ces fins, les représentants des parties au conflit créent de nouvelles institutions par le biais d’accords négociés. Ces institutions ont vocation à être démocratiques8, sur la base d’un compromis moyennant un “désaccord raisonnable” entre les parties. Celles-ci doivent néanmoins s’assurer du bon fonctionnement de ce nouveau régime, tout en tenant compte des attentes sociales, psychologiques et matérielles de chaque groupe. 

			Le chercheur Rafi Nets-Zengut remarque que les sociétés en conflit éprouvent toutes des besoins relativement identiques, qu’il rassemble sous le vocable d’“ethos du conflit” : l’importance de la sécurité, le patriotisme et le désir d’unité sociale9. Si les mesures de sécurité peuvent être prises grâce aux réformes juridiques concrètes des accords de paix, le patriotisme et l’unité sociale (qui sont des besoins d’ordre psychologique) sont difficiles à satisfaire pour tous. Il convient donc de déterminer comment la coexistence au niveau national peut s’établir, en étudiant les solutions proposées par les accords de paix ou les constitutions. Les efforts des personnalités politiques et des institutions judiciaires pour amorcer la réconciliation concourent également à écrire l’histoire d’un avenir meilleur. 

			Bien que les constitutions ne soient pas toujours adoptées au lendemain d’un conflit et remplissent un objectif plus large que celui des accords de paix, on constate que les deux types de textes ont parfois des visées similaires dans le domaine du récit national. Les premières, qui ont pour but de régir la vie politique des nations pour lesquelles elles sont rédigées, peuvent parfois résulter d’une confrontation entre des partis politiques. Les accords de paix, quant à eux, tendent à favoriser un cessez-le-feu et à bâtir des relations de confiance, d’abord entre les parties adverses puis entre les individus et l’État. Fruits de difficiles négociations, ils composent un cadre légal devant être respecté, souvent mis en œuvre par des organisations internationales. Dès le départ, se crée un processus d’ouverture et de rapprochement entre les anciens belligérants qui devra se poursuivre tout au long de la transition, afin d’éviter une reprise du conflit. Constituant la base de la coexistence, cette confrontation provoque donc l’empathie entre les différents représentants politiques, socle grâce auquel l’écriture d’un avenir partagé pourra aboutir. Il existe des accords de paix qui proposent une lecture du passé national, à l’instar de certaines constitutions.

			Des textes officiels pour un avenir meilleur

			Insistant sur la coopération entre les anciens ennemis, le préambule d’un accord de paix est souvent une liste de promesses que l’État fait à ses ressortissants, en réaffirmant la protection qu’il aurait dû leur garantir ou bien les droits qu’il a laissés bafouer durant le conflit. Il justifie ainsi l’arrêt des combats. Ces règles étant relativement semblables d’un conflit à l’autre, elles apparaissent comme la base de toute coexistence et sont mises en valeur comme autant d’objectifs légaux de la réconciliation. Citons, en outre, les garanties d’égalité devant la loi et au sein du pouvoir politique, de préservation de l’intégrité du territoire national, de respect des institutions… En général, l’accord de paix établit une sorte de contrat, dont les visées peuvent être considérées comme utopiques, car trop vagues. Mais il invite parfois la population à tourner la page du passé, voire à l’oublier, en prévoyant le changement des symboles nationaux (drapeau, hymne national…). C’est à ce titre que le drapeau à main rouge de l’Ulster (trop associé aux unionistes) se trouve remplacé, en 1972, par le Union Jack britannique. De même, au Rwanda, se substitue au drapeau rouge-jaune-vert, frappé d’un R, un drapeau bleu-jaune-vert, assorti d’un soleil.

			Les auteurs des accords de paix recommandent fréquemment que les institutions et l’armée soient composées de représentants des parties adverses, ce qui est un bon compromis pour amorcer la création d’un système démocratique et la reconstitution d’une nation. Ils proposent aussi des solutions pour améliorer la sécurité et la prospérité du pays, comme le désarmement, la démobilisation et la réintégration des anciens combattants (DDR), la restauration de l’autorité de l’État, la libération des prisonniers politiques et le retour des réfugiés. Ils prévoient également des élections et en précisent les modalités, établissant de facto des réformes constitutionnelles. C’est à l’occasion de ces élections, qui génèrent de nouvelles épreuves pour la société en transition, que le récit connaît un premier suspens. Les anciens porteurs d’armes peuvent effectivement créer des partis politiques dont la rivalité avec d’autres entités est susceptible d’entraîner une crise. Mais les élections peuvent aussi conduire vers une société démocratique.

			De surcroît, les accords de paix prescrivent souvent l’amnistie des auteurs d’exactions, sauf ceux qui ont commis de graves atteintes au droit international humanitaire et seront jugés par des tribunaux pénaux internationaux. La création de ces derniers est souvent imposée par les organisations internationales qui ne conçoivent pas de paix sans justice et insistent pour que les criminels prennent conscience de leurs actes (crimes de guerre, crimes contre l’humanité, génocides…). Cette phase représente, en quelque sorte, la morale du récit.

			Enfin, les personnalités politiques prévoient des rencontres avec la population pour la sensibiliser à l’application des accords de paix, en vue de lui faire part de la fin heureuse qu’ils ont imaginée et de l’exhorter à la réaliser.

			Les accords de paix et les constitutions analysés ci-dessous nous montrent comment leurs auteurs, anciennement ennemis, envisagent un avenir commun.

			Adopté par référendum en 1998, l’accord du Vendredi saint, alias accord de Belfast est signé à l’issue d’un long dialogue réunissant toutes les parties en conflit, soutenues par le Royaume-Uni et la République d’Irlande - les États-Unis intervenant en qualité de médiateur. Par ce traité, l’Irlande du Nord et le Royaume-Uni se répartissent les responsabilités afin de réaffirmer leur interdépendance. Si la signature de l’accord entraîne la compétence exclusive de Belfast en matière de santé, d’éducation, de développement économique, d’environnement et de tourisme, Londres reste maître des questions de fiscalité, de police et de justice10. À l’échelle nationale, ce traité est aussi un compromis entre les partis politiques, selon le modèle consociationnel qui préconise, dans les systèmes démocratiques profondément divisés, une large coalition et un partage de pouvoir fondé sur la proportionnelle. Ce traité s’inscrit donc dans un storytelling monolithe couramment utilisé, celui de l’unité dans la diversité. Mais la reconnaissance de cette autonomie des groupes à l’Assemblée implique que chaque député s’inscrive comme unioniste ou nationaliste, ce qui atténue l’ampleur de la proportionnelle, les petites formations étant obligées de s’aligner sur les choix des grands partis pour espérer mener à bien leurs projets. 

			Même s’il n’a contribué que très légèrement à la réconciliation encore inachevée, l’accord de Belfast a permis d’améliorer les relations entre les parties en favorisant, grâce à la promotion des droits de l’homme, des relations de tolérance et de confiance mutuelles11. Cet accord prévoit, notamment, la liberté de religion que complète une charte garantissant la protection des individus et l’absence d’impunité. L’importance des droits humains s’inscrit d’ailleurs dans l’histoire du conflit et, par là même, dans le récit national. Colonisée par les Britanniques puis divisée entre la Couronne de Londres et la jeune république de Dublin en 1921, l’Irlande a été le théâtre de nombreuses discriminations fondées sur une lutte pour le pouvoir - les querelles religieuses entre protestants et catholiques n’étant qu’un prétexte12. Le problème est resté entier dans la partie Nord-Est de l’Irlande, où les protestants d’Ulster, désireux de rester sous tutelle britannique, avaient le droit de vote et la liberté de se doter de partis politiques, contrairement aux nationalistes républicains (catholiques), dont Londres redoutait qu’ils jouissent de ces pouvoirs pour soutenir la réunion des deux Irlande. Incidemment, ils éprouvaient plus de difficultés que les autres pour se loger ou trouver du travail. C’est sur le fondement de ces discriminations que les nationalistes républicains ont organisé, en 1968, la marche de Derry (Londonderry), afin de revendiquer leurs droits, déclenchant par là le conflit.

			Si la plupart des Irlandais souhaitent aujourd’hui améliorer leurs relations, les tensions entre communautés restent vives, chacune revendiquant fortement son identité et ses idées. Élise Féron note que depuis l’arrivée des protestants en Irlande, au XVIIe siècle, les guerres civiles se sont succédées, empêchant la population d’apprendre à vivre ensemble et d’acquérir une véritable culture de la paix13. Elle qualifie donc le compromis de « mode de gestion des oppositions refusant de trancher entre les opinions en présence » et dénonce une logique de vendetta entre les deux adversaires. Ainsi, le storytelling de l’unité dans la diversité risque parfois de se transformer en conflit de storytelling où le récit des adversaires peut être amené à concurrencer le récit national, établi par les personnalités politiques. 

			À l’heure actuelle, le gouvernement irlandais aspire à la paix et attache une importance capitale à la tolérance mutuelle et à la protection des droits humains, en particulier dans le domaine de l’éducation.

			Il arrive parfois que les personnalités politiques aient la volonté d’écrire l’histoire du conflit qui les a opposées, au sein même de l’accord de paix, ou dans la constitution qui pose les premières bases de leur avenir partagé. 

			L’accord de Nouméa, du 5 mai 1998, est un exemple original et très intéressant de ce point de vue. Il relate l’arrivée des Européens en Nouvelle-Calédonie et décrit l’absence de relations juridiques avec la population locale, considérée comme l’une des causes du conflit durant la décolonisation. Il insiste sur la richesse d’un peuple créatif, profondément lié à sa terre, parlant plusieurs langues et possédant de multiples traditions. Mais si le traité attire l’attention sur ce que le peuple canaque a perdu (dépossession des terres, du patrimoine artistique et des lieux de culte, bouleversement de l’organisation sociale…), il ne rejette pas toute la faute sur les colonisateurs. Il semble même excuser leur conduite, en les présentant comme « convaincus d’apporter le progrès, animés par leur foi religieuse, venus contre leur gré, cherchant une seconde chance en Nouvelle-Calédonie », ou communiquant « leurs idéaux » et leurs « connaissances, dans des conditions difficiles »14. De plus, il rend hommage à certains d’entre eux qui ont « porté sur le peuple d’origine un regard différent, marqué par une plus grande compréhension ou une réelle compassion ». Mais il ajoute que les colonisateurs ont franchi la limite de l’acceptable en dépouillant le peuple canaque de son identité et en réprimant les révoltes qu’ils avaient provoquées. Notons aussi que l’adoption de l’orthographe phonétique kanak, au détriment de canaque, donne une reconnaissance paradoxale - et un brin démagogique - à une langue non écrite. Suivent quelques propos sur la décolonisation, « temps du partage par le rééquilibrage », puis « temps de l’identité dans un destin commun »15. 
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